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mais ils parlent aux bourgeois,
car telle est la division du tra-
vail dans la Gauche : le rôle des
Marchais, Séguy et Maire est de
parler aux ouvriers et eux font
semblant, devant leur public, de
lutter contre l'austérité en dé-
nonçant le plan Barre comme
« injuste » et « inefficace » !

Or voici que ce plan a son pen-
dant, non seulement en Espagne
et au Portugal, mais aussi en
Italie où le gouvernement An-
dreotti augmente massivement
les taxes et les tarifs publics,
fait la guerre aux jours fériés
et s'attaque aux salaires ou-
vriers - implicitement, mais
d'autant plus fermement qu'il
bloque explicitement les hauts
salaires pour faire aussi pression
sur les plus bas. Et que disent
donc là-bas les « dirigeants ou-
vriers » ?

« Une politique d'austérité est
nécessaire. Voici pourquoi, vis-
à-vis des· mesures gouvernemen-
tales, nous n'avons pas adopté
une position de refus a priori »
explique Lama (Le Monde du
13-10), le bonze en chef de la
CGIL, qui s'est déclaré en outre
« substantiellement d'accord avec
le président du conseil puisque sa
proposition n'est pas différente
de celle que nous avons formu-
lée » (Le Monde du 6-10).

y aurait-il désaccord entre nos
opportunistes ? Non, les Alpes
ne sont pas si infranchissables.
Comme dit L'Humanité du 14-10,
qui doit expliquer à ses lecteurs
pourquoi des grèves ont néan-
moins éclaté contre des mesu-
res gouvernementales aussi bien
venues : « Soyons clairs, cepen-
dan t : les travailleurs italiens ne
contestent pas la nécessité de
faire certains sacrifices, la situa-
tion est trop grave, mais ils veu-
lent que les mesures d'austérité
soient équitables », C'est lumi-
neux. Si nos. opportunistes à
nous n'acceptent pas le plan
Barre, c'est tout simplement par-
ce que cela n'est pas indispen-
sable. Et la grande raison en est,
comme l'expliquent abondam-
ment tous les politiciens, les pa-
trons et les « syndicalistes »,
que le blocage des salaires n'est
pas réalisable pour 65 % des sa-
lariés. Il est donc plus astucieux,
plus « politique », d'afficher son
opposi rion à ce plan, ce qui
devrait permettre à la Gauche,
si le consensus était réalisé au
moins momentanément sur la
politique étrangère et militaire,
de proposer un plan meilleur.

Les principes y sont déjà : la
défense du « pouvoir d'achat »
doi t se faire non par la lutte de
classe pour Je salaire, qui aurait
l'inconvénient d'opposer patrons
ct ouvriers et de gêner la mar-
che déjà difficile de la sacro-
sainte économie nationale - no-
t re mère à tous - mais par un
bon plan de lutte contre le
« danger de l'inflation » pour
lequel devraient se mettre d'ac-
cord patrons et ouvriers qui lut-
teraient ensemble pour « donner
de l'emploi à tous » en dé fen-
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*Or accepter le marché ct ses
lois, c'est accepter, en temps de
crise, l'austérité - non pour
chaque capitaliste pour qui elle
signifierai t la mort - mais pour
les prolétaires qui devraient se

...serrer la ceinture sans broncher.
..> Rocard et Mitterrand le disent,

La bourgeoisie française se fait tirer l'oreille pour faire des réformes, en dépit des
conseils qui lui viennent d'outre-Rhin. Même les propositions les plus indolores, comme les

. plus-values ou /' impôt sur le capital soulèven t des levées de bouclier générales pour la
défense de la sacro-sainte propriété. .

DANS CE NUMERO
Dans le bagne sud-atrlcaln
du capitalisme mondial (2).
La LCR et le gouvernement
PC-PS: Les puissants attraits
du terrain parlementaire.
Un tract du Parti en Italie à
l'occasion des réactions ou-
vrières au plan Andreotti.
Le chômage en Belgique.

- Défendre,la santé de la clas-
se ouvrière 1

La révolution nationale-démocratique qui a secoué l'immense Chine
ne pouvait pas ne pas faire éclore les contradictions d'un capitalisme
jeune dans les conditions de l'impérialisme sénile : une économie
encore massivement agricole alors que la pression internationale -
ne serait-ce que sur le plan militaire - contraint à l'industrialisation;
une industrialisation qui précisément se heurte à une infrastructure
- notamment dans les transports - absolument déficiente et qui
hésite devant l'expropriation massive d'une paysannerie qui s'est mise
en mouvement pour liquider les vieux liens prébourgeois renforcés
par l'impérialisme; passage de ce microcapitalisme agraire au grand
capitalisme industriel pris dans les tenailles d'un marché mondial qui
ne laisse d'autre alternative que la suivante: ou bien fournir les capi-
taux indispensables, mais au prix d'une concurrence commerciale insup-
portable et d'un risque de dislocation du marché intérieur par les
tendances centrifuges dues au passé semicolonial, ou bien maintenir
la Chine dans un étouffant régime d'autarcie où le capital devrait être
soutiré au moyen d'une pression gigantesque sur la classe ouvrière et
les masses paysannes pauvres, cette alternative étant aggravée par les

(suite page 3)

dant le « potentiel productif de
la nation » contre les monopo-
les... étrangers de préférence.

Merci donc, Berlinguer, merci
Lama, vous avez fait du bon tra-
vail : vous' avez fait dire à vos
amis - amis en politique au-
jourd'hui, ennemis en affaires et
en intérêts nationaux demain -,
ce qu'ils voulaient précisément
cacher.

On ne biaise pas avec l'éco-
nomie nationale : ou bien on
veut en détruire les limites, car
c'est là que réside la cause de
l'exploitation et de l'oppression
renforcées et de la misère aggra-
vée dans tous les pays; ou bien
on l'accepte et on doit se sou-
mettre à ses exigences. Et aban-
donner en même temps celles
de la défense de la force de tra-
vail.

(suite page 2)
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(La première partie de cet article
a paru dans le nv 228 du « Prolé-
taire ».)

*
En 1928; Tielman Roos, minis-

tre de la Justice dans le gouverne-
ment Hertzog, déclarait dans un
discours : « Nous dominerons les
Noirs. Tout homme blanc en Afri-
que du Sud est un aristocrate et
ceux qui règnen t et gouvernen t ne
peuvent être des prolétaires » (1).

C'est en vertu de cette équation
race-classe (blancs aristocrates
- ou plutôt bourgeois -, noirs =

•
Dans

Liban
monde

Imaginez l'ampleur de la ca-
tastrophe : on est en train de
s'apercevoir qu'il n'y a pas d'au- .
tre solution pour renflouer les
entreprises que d'accroître la
participation financière de l'Etat
à leur capital, de nationaliser si
vous voulez ! C'est évidemment
la Gauche qui peut faire cette
politique dans les conditions op-
timales pour la bourgeoisie, car
cette dernière peut ainsi mettre
les conséquences d'une telle expé-
rience au passif non du ca-
pitalisme mais du... socialisme.
Et s'il est vrai que ces nationali-
sations peuvent être utiles pour
faire passer la pilule de l'austé-
rité en redonnant au « monde du
travail » le sentiment de la « lé-
gitimité du pouvoir économi-
que », comme le prétend Rocard
(Le Monde du 14-10), on peut
penser que la Gauche a de nou-
veau sa chance d'aller au gou-
vernement.

C'est généralement à ces heu-
res-là, quand le but paraît pro-
che, que ceux qui se trouvent
dans l'antichambre du « pou-
voir », révèlent leur jeu, dans
l'espoir de rapprocher leur heu-
re. C'est ainsi que Rocard a pu
dire au forum de l'Expansion or-
ganisé entre socialistes et pa-
trons : « On ne biaise pas avec
le marché, 'et sa régulation est
globale. » Sa régulation, à l'heu-
re de la crise productive, quel
cynisme ! Mais, au fond, notre
inspecteur des finances a raison.
Quand la Gauche nationalise, en
effet, ce n'est pas pour ouvrir
la voie à l'appropriation sociale
des moyens de production, en
portant des coups aux lois de la
concurrence. Bien au contraire.
Comme l'a dit Mitterrand à ce
forum, l'Etat veillera « à ce que
la concurrence règne à l'inté-
rieur du secteur public élargi »,
Le but est la défense contre
l' « internationalisation » de
'( nos » entreprises, notamment
par les Allemands - ce qui
n'empêche évidemment pas que
« nos » capitalistes continuent,
eux, à « internationaliser ». les
entreprises des autres. Le ré-
sultat serait donc d'accroître en-
core la concurrence. C'est bien
la raison pour laquelle nous pou-
vons être sûrs que les prochai-.
nes crises seront encore plus
graves que la présente.

La vérité est qu'on ne biaise
pas avec le marché: ou bien on
Je détruit, et avec lui le capital,
le salaire, la concurrence, et c'est
Id seule manière d'en finir avec
les crises, les guerres et la mi-
sère; ou bien on l'accepte et on

- doit s'y soumettre.
1/-
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Après Tell el Zaat ar el les massacres de la montagne, et après les
tractations de Paris sous la protection intéressée du vautour impéria-
liste [rançais, le manège lugubre continue. Voici les impressions que
dorme lin dirigeant de la Phalange de la conférence de Chtaura : « la
Syrie est désormais pour une solution rapide, à la fois militaire et
politique », tandis que le chef de ce parti, Gemayel, affirme pour sa
part : « le combat doit se terminer par un vainqueur et un vaincu»
(Le Monde du 12-10). Ce qui n'empêche pas les dirigeants de l'OLP de
rassurer les masses palestiniennes en commentant ainsi la même confé-
rence : « Nous avons réalisé quelque chose d'important » [ ...J, « nous
avons franchi une étape » [ ... J, des « points de divergence restent en
suspens, mais ils ne sont pas importants» (Le Monde du 13·10).

Il n'y a hélas pas eu besoin d'attendre un jour franc après ces
déclarations pour que la Syrie lance une nouvelle offensive dénoncée
par Arafat comme un « acte grave, dépourvu de tout prétexte [sic /],
intervenant au moment où la délégation palestinienne (...) adoptait une
attitude positive », un Arafat qui veut encore une fois faire appel
« aux Etats arabes pour arrêter le massacre» (Le Monde du 14-10).

Ouelle est la raison de cet aveuglement criminel ? Tandis que les
tenants de l'ordre établi local et international savent ce qu'ils veulent:
en finir avec le mouvement des masses libano-palestiniennes par tous
les moyens, les représentants du mouvement démocratique veulent
concilier les contraires, et la lutte, même armée, n'a de sens pour eux
que comme moyen de pression pour parvenir à un accord. C'est pour-
quoi leurs « succès » sont autant d'entraves pour les masses qu'ils
cherchent à tranquilliser. Les masses libanaises et palestiniennes et
avec elles la classe ouvrière et les paysans pauvres du monde entier
ont besoin d'une autre politique: ils ont besoin de lutter pour vaincre!

• Chine
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mondial (2)

prolétaires) que toute la législation
du travail en Afrique du Sud pri-
vilégie les blancs par rapport aux
noirs.

Ainsi le système du Job reserva-
tion, en excluant les noirs des em-
plois spécialisés doit assurer aux
blancs le plein emploi et des salai-
res considérablement plus élevés
que ceux des travailleurs noirs.
Cette discrimination en matière de
salaires a été pratiquement « codi-
fiée » il y a près d'un siècle. C'est
Cecil Rhodes - premier ministre
anglais de la Colonie du Cap, ma-
gnat des mines, fondateur de la

célèbre De Beers - qui décréta
que dans les mines le salaire mi-
nimum des blancs devait être 10 fois
plus élevé que celui des noirs. La
réalité est allée bien au-delà puis-
que le salaire annuel des travail-
leurs blancs des mines d'or est
passé de 666 rands en 1911 à
4.006 rands en 1969 alors que pen-
dant la même période le salaire des
noirs est passé de 51 rands à
1~ rands ! ! ! Les salaires des
blancs qui étaient environ 12 fois
plus élevés que ceux des noirs en
1911 étaient 20 fois plus élevés.
soixante ans plus tard (2).

(suite page 3)
(1) W. Limp, Anatomie de l'apar-

theid, p. 35.
(2) Le montant des salaires res-

sort d'une étude d'un universitaire
sud-africain (F. Wilson, Labour in
the South Africain goldmines, Cam-
brigde University Press, 1972,
p. 46). Ce que mont re aussi cette
étude, - c'est qu'en 1969 le salaire
réel (base 100 en 1936) des travail-
leurs noirs était inférieur à celui
de 1911 / ! ! Rappelons encore une
fois qu'au moment où ces chif-
fres étaient publiés le rand valait
environ 7 francs .
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La LCR et la .question du gouvernement PC- PS (3)

Les puissants attraits du terrain parlementaire
,Nous avons vu dans les précé-
dents articles que la LCR exclut en
pratique de la ·lutte immédiate l'op-
position entre la méthode réformis-
te et la méthode révolutionnaire
pour la reporter uniquement sur
le terrain politique. D'où la hâte
à ce que soit donné un « débouché
politique », - c'est-à-dire une so-
lution positive immédiate sur le
plan gouvernemental - dans le-
quel la tâche des révolutionnaires
est ainsi définie : ils ({ montreront
concrètement l'impasse réformiste
qui mène au Chili et au Portugal
et construiront une solution révo-
lutionnaire crédible » (1).

Voici comment s'y prend la LCR
pour atteindre ct) but : « nous
devons montrer à quelles condi-
tions un gouvernement PC-PS pour-
rait ouvrir la voie au pouvoir des
travailleurs [dont on se garde bien
évidemment de définir les condi-
tions politiques préjudicielles, ce
que nous appelons les principes] :

- en rompant avec les partis
bourgeois, à commencer par les
radicaux et les UDR dits de gau-
che;

- en rompant avec les institu-
tions à commencer par la consti-
tution de 1958 qui permet légiti-
mement à Giscard de rester prési-
dent et de dissoudre à sa guise le
Parlement;

- en s'apppuyant sur le mouve-
ment de masses, notamment en fa-
vorisant le contrôle ouvrier;

- en s'opposant au complot éco-
nomique et militaire de la' bour-
geoisie française et internatio-
nale » (1).

Heureusement que la LCR a la
naïveté d'avouer en avançant ces
propositions : « en faisant cela
nous ne faisons que traduire expli-
citement ce que pensent des mil-
lions de travailleurs qui accordent
leurs voix au PS et au PC non pas
pour l'application du Programme
Commun ou du programme de
François Mitterrand, mais pour que
ça change vraiment » (1).

Le moins que l'on puisse dire est
'que l'on prend lès illusions des

masses pour leurs besoins. Si l'on
voulait vraiment tenir compte en
effet des « besoins d'éducation des
masses », il faudrait leur expli-
quer que rien ne changerait même
si le PS et le PC rompaient avec
les radicaux (2) qui ne sont là que
pour le décorum et ne sont qu'un
prétexte commode pour en finir
avec' un gouvernement de gauche
au moment voulu; il faudrait leur
expliquer que le PC et le PS ne
peuvent pas rompre avec la bour-
geoisie pour la bonne raison que le
PS est un parti bourgeois et que
le PC fait une politique bourgeoise
sans espoir de retour.

Quant à l'UDR de gauche, ces
partis peuvent rompre avec elle
sans rien changer à leur politique,
cc qui n'ouvrirait donc nullement
la voie au pouvoir des travailleurs;
l'important serait en revanche de

On ne
(suite de la -page 1)

Que faire dans ces condi tions
devant les réactions des prolé-
taires qui refusent courageuse-
ment les « sacrifices communs »,
comme cela s'est passé à la Piat
et a l'Indesit de Turin, à l'Ital-
sider de Gênes, et dans d'autres
endroi ts de 1'1talie ? La pre-
mière chose est de dénoncer
« ceux qui, par méconnaissance
de la gravité de la situation ou
pour acquérir une éphémère po-
pularité [la faim, connaît pas,
évidemment ! J, tirent des feux
d'artifice en sachant que d'au-
tres auront la responsabilité
de les éteindre » (Lama, ci té
par Le Monde du 13-10); la se-
conde chose est justement de
passer à la pratique d'une fonc-
tion de « pompier social » si ma-
gnifiquement décrite.

C'est ainsi qu'en Italie on
« lance » des grèves, comme
l'arrêt du 7 octobre, où les réac-
tions contre l'austérité devaient
être canalisées dans la revendi-
cation d'un « renouveau de l'éco-
nomie »; et quand les réactions
se portent contre les mesures
gouvernementales, il s'agit de les
faire dévier sur des points mi- -

montrer à la grande masse des tra-
vailleurs que le stalinisme a une
politique qui, par mille canaux in-
visibles, converge non seulement
avec la gauche de l'UDR mais avec
le gaullisme ; et que deux de ces
canaux, qui sont en vérité des ave-
nues à grande circulation sont : 1)
lu participation et 2) le chauvinis-
me. II serait important de montrer
la politique catastrophique du PC
pour lui opposer celle du proléta-
riat révolutionnaire, en faisant tou-
cher du doigt aux masses ce que
leur propre expérience leur ensei-
gne, c'est-à-dire la collusion ouver-
te de l'opportunisme et du gaul-
lisme en matière de politique exté-
rieure, en matière militaire. Mais
les masses ne peuvent la compren-
dre comme un obstacle à leur lutte
qu'à la. condition d'avoir rompu
avec l'idée que leur propre défense
découle de la défense de l'économie
nationale et de la patrie.

Or, loin de faire ce travail, la
LCR abonde dans le sens non seu-
lement de l'opportunisme mais
aussi du gaullisme en adoptant la
thèse du « complot », concession
tout à fait inacceptable au chau-
vinisme français si l'on pense
qu'on ne dit absolument rien, dans
les propositions de la LCR, de la
lutte contre l'impérialisme fran-
çais.

Loin de permettre d'éclairer
les masses prolétariennes, la LCR
ne fait donc qu'entretenir les pi-
res confusions dans cette question
des rapports .entre les forces de
gauche et la bourgeoisie.

Une autre question touchée est
celle du « contrôle ouvrier », ou
celle des « nationalisations sans
indemnités » dont l'article cité
ne parle pas mais qui est reprise
dans les « 7 propositions » du
23-9-76 (3). Ces revendications sont
le type même des « revendications
transitoires », c'est-à-dire de re-
vendications qui ne peuvent être
satisfaites réellemènt que par un
gouvernement issu de l'insurrection
prolétarienne victorieuse et formé
sur les ruines de la machine d'Etat
existante. Or il est bien clair
qu'avancer de telles revendications
hors d'une situation de crise révo-
lutionnaire qui fasse de leur satis-
faction un besoin social pressant,
en l'absence de la force qui doit
les faire aboutir et en taisant pré-
cisément les conditions de leur réa-
lisation, c'est d'abord les rendre
incompréhensibles, c'est ensuite re-
valoriser les seules forces qui les
reprennent en les dénaturant et
auxquelles les masses prolétarien-
nes confient aujourd'hui leur réa-
lisation : les partis de gauche. C'est
aussi permettre, notamment pour
ce qui est du contrôle ouvrier, la
manœuvre bourgeoise de la re-
connaissance formelle d'un ({ con-
trôle » qui coexisterait avec l'Etat
bourgeois, en attendant que passe
la vague, comme dans l'Italie de
1919.

biaise pas avec
neurs, comme le fait le PCI qui
demande tout simplement de re-
voir la hausse du prix de l'essen-
ce, et sur la lutte pour « une
plus grande équité », Naturelle-
ment, la bataille pour modifier
le projet gouvernemental aura
lieu, comme le souligne l'Unità
du 12-10, '" au Parlement. C'est
la même chose qui s'est passée ici
avec la grève nationale du 7 oc-
tobre, après laquelle les bonzes
s'inquiètent du vide qui pourrait
apparaître dans leur dispositif
anti-incendie s'ils ne prévoyaient
pas, d'ici les élections - cal-
mant ô combien radical !
quelques « journées d'action »
du type de celle du 23 octobre.

Comme l'explique L'Humanité
du 9-10, « loin de contrarier l'ac-
tivité des pouvoirs publics, la
lutte populaire est, elle aussi,
partie constitutive de l'ensemble
démocratique [ ...J. La lutte dé-
mocratique les porte [les dépu-
tés communistes] et, en retour
[ceux-ci] apportent à cette lutte
le poids et l'audience [sic! J
d'une intervention parlementai-
re [resie !J [ ... J. L'Etat n'est
efficace, le pouvoir n'est fort
que s'ils s'appuient sur la na-

Mais, outre cet arsenal typique-
ment trotskyste, la LCR avance
des revendications qui sc placent
sur un terrain purement parlemen-
taire, comme la « dissolution de
l'Assemblée nationale » ou celle
d'une « Assemblée constituante »
dont il n'est pas inutile de consi-
dérer les effets purement négatifs
pour la lutte prolétarienne, comme
une longue expérience historique
l'a déjà démontré.

En effet, alors que la propagande
sur le besoin historique de briser
les institutions bourgeoises (parle-
ment, pouvoir judiciaire, bureau-
craties civiles et militaires, etc.)
et sur celui de la dictature du pro-
létariat ~st passée sous silence, la
LCR a défini en avril dernier (4),
toute une progression savante des
mots d'ordre :

« Le mot d'ordre d'élections anti-
cipées pourra éventuellement être
avancé par nous, avec y compris
une campagne d'agitation, si nous
nous trouvons devant une deuxiè-
me défaite politique du pouvoir
(élections partielles ou municipales)
[comme on voit, toute victoire
comme toute défaite ne se conçoit
que sur le plan électoralo-parle-
mentaire ... !]. Le refus par le pou-
voir de recourir à des élections im-
médiates pouvant d'ailleurs, dans
ce cas, être le point de départ d'une
grève générale qui nous amène-
rait à poser directement le pro-
blème du gouvernement PS-PCF. »

Depuis, la LCR a dû interpréter
le départ de Chirac comme une
« défaite du pouvoir », puisque la
« dissolution de l'Assemblée natio-
nale » n'est plus une « formule de
propagande » mais un réel mot
d'ordre, et ce, depuis le 23 septem-
bre. Mais supposons que la bour-
goisie doive Jaire face à un mouve-
ment social d'une certaine impor-
tance : se priverait-elle d'élections
anticipées, comme les revendique
même Chirac ? Il est clair que la
réalisation de cet objectif, au
momen t même où les masses pro-
létariennes ont l'illusion qu'un gou-
vernement de gauche permettrait
d'éviter la lutte directe non seule-
ment ne répond pas aux exigen-
ces de la lutte réelle mais pousse
la classe ouvrière dans le piège
tendu par l'adversaire.

Ce n'est pas tout : supposons
maintenant un mouvement ouvrier
réellement massif. Si certaines con-
ditions politiques sont réunies, est-
il inconcevable que la bourgeoisie
fasse appel à un gouvernement
PC-PS ? Or n'est-ce pas précisément
ces conditions que la LCR attend
pour avancer la revendication d'un
gouvernement PC-PS ?

Poursuivons et imaginons que le
gouvernement PC-PS se trouve en
difficulté face au mouvement ou-
vrier. Une réforme constitutionnelle
quelconque ne serait-elle pas alors
une hypothèse utile pour dévier ce
mouvement ? Or voici cc que pré-
voit la LCR :

le capital
tion elle-même, la nation dont
ils reçoivent la légitimité »,
Bravo!

Concilier la lutte ouvnere avec
la défense des pouvoirs publics,
empêcher l'affrontement entre
eux en privant la première de
toute arme et en renforçant -
à tout hasard - l'Etat qui doit
être efficace et fort, voici le
B-A-BA de l'opportunisme : et la
classe ouvrière devrait se sou-
mettre à toute cette politique
pour éviter un nouveau Chili !

C'est qu'en réalité on ne biaise:
pas avec l'Etat bourgeois : ou
bien on a l'intention de Je
détruire et on doit alors accep-
ter les armes de la violence et
de la dictature; ou bien on
l'accepte et on se soumet à ses
exigences, mais on renonce en
même temps à la lutte de classe,
que l'on y renonce volontaire-
ment par la démocratie, ou que
l'on vous y fasse renoncer par
le fascisme.

Sans doute la perspective de
la révolution communiste est-elle
encore lointaine. Mais il n'y a
pas d'autre issue, et elle se pré-
pare dès aujourd'hui.
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« Le mot / d'ordre d'Assemblée
Constituante ne pourra devenir
compréhensible pour les larges
niasses que lorsque la gauche, em-
pêtrée dans le respect de la Cons-
titution de 58, utilisera cette cons-
titution contre les exigences des
masses (par exemple en gardant
Giscard ; en préservant l'arse-
nal répressif de la cinquième Ré-
publique [etc.]) » (4). Ainsi, pour
la Ligue. qui pousse la gauche au
gouvernement, dans le but avoué
de la démasquer, l'utilisation des
armes de l'Etat contre le mouve-
ment de masse n'est pas encore
suffisant pour cela : il faut
d'abord changer de ... constitution !

« Bien sûr, ajoute-t-elle, on ne
peut écrire à l'avance le scénario
de la lutte des classes. Les étapes
peuvent être brûlées et d'une grève
générale peuvent surgir les em-
bryons de conseils ouvriers. Le
mot d'ordre de Constituante serait
alors en retrait de la mobilisation
des masses et pourrait au contraire
servir la « contre-révolution démo-
cratique » (4).

Et encore, qui nous dit que la
LCR n'envisagera pas à ce moment
précis, à l'instar de sa petite sœur
la LCI - qui a vu dans les com-
missions ouvrières portugaises des
embryons de soviets pourvu ...
qu'elles soient centralisées - les
mots d'ordre d' « Assemblée cons-
tituante » et de « gouvernement
PC-PS » sur la base des « so-
viets » ? Ce qui reviendrait à les
marier, par le canal de l'opportu-
nisme, avec le parlementarisme (5).

On remarque que la LCR pousse
. la passion du {( concret )} jusqu'à
proposer une solution pratique
pour chaque crise, et ce, sur le
terrain du parlementarisme bour-
geois ! Quelle « tactique révolu-
tionnaire » géniale que de ne pas
envisager d'autre terrain que le
terrain parlementaire tant que la
classe ouvrière ne se déplace pas
par elle-même sur un terrain révo-
lutionnaire ! Et l'on ne veut pas
voir que de telles « solutions )}
sont autant de chaînes qui l'empê-
chent de passer sur ce terrain, au-
tant de perches tendues à la bour-
geoisie pour barrer la voie du
« pouvoir des 'travailleurs» que l'on
prétend ouvrir, et constituent en
réalité la véritable « impasse [...]
qui mène au Chili ou au Portugal »,
Pour justifier cette prétendue tac-
tique, la LCR doit même recourir
à l'argument des « particularités
de la période » :

« Precisement parce que la Fran-
ce de 1976 n'est pas la Russie de
1917 et en raison même de la dégé-
nérescence stalinienne, la révolu-
tion socialiste cn Europe suppose
que les masses fassent pratique-
ment l'expérience de la supériorité
de la démocratie des conseils ou-
vriers sur la démocratie bourgeoise
la plus démocratique possible » (6).

Plusieurs remarques sont néces-
saires pour démêler les fils d'un
tel tissu d'âneries. La première
est que le mépris des bolcheviks
pour le démocratisme n'était nulle-
ment dû à l'arriération de la Rus-
sic comme le prétendait le cen-
trisme des Lévi, Serrati et à plus
forte raison des Cachin, pour re-

noncer en pratique à la dictature
dans l'Europe « civilisée », et
comme le suggère aujourd'hui la
LCR, en montrant ainsi de qui elle
se fait l'héritière.

La seconde remarque est que la
classe ouvrière ne fait pas l'insur-
rection et n'exerce pas sa dictature
à cause du démocratisme supé-
rieur de ses organisations politi-
ques, mais parce que ses besoins
ne peuvent être satisfaits que par
des mesures radicales, dictatoriales
précisément, et que la forme des
soviets, en assurant la participation
des larges masses au travail révolu-
tionnaire, est la plus apte à rem-
plir cette fonction, pourvu qu'ils
aient acquis une unité de volonté,
c'est-à-dire pourvu qu'ils soient di-
rigés par le Parti.

La troisième remarque est que la
confusion dans la formulation de
la LCR est telle que l'on peut en
tirer deux hypothèses : ou bien on
somme la dictature prolétarienne
de prouver sa supériorité avant
d'exister et on rend ainsi la révolu- 1

tion impossible; ou bien on laisse
la possibilité à la dictature - ra-
valée à un formalisme vide baptisé
démocratie ouvrière - de grandir
en même temps que décroîtrait la
dictature bourgeoise, ce qui est la
justification théorique de tous les
gradualisrnes et de tous les réfor-
mismes.

On conçoi t qu'une « tactique »
qui permet de tels écarts avec la
théorie et les principes (7) soit
fausse du tout au tout. Rappelons
que le seul objectif qui guide la
LCR en matière tactique est de dé-
masquer l'opportunisme en s'ap-
puyant sur les besoins des masses.
Nous avons vu que cet objectif ne
peut être atteint que si l'on se
place sur le terrain de la tendance
à l'organisation indépendante et
classiste des masses prolétariennes
et non sur celui de la formulation
spontanée de ces besoins qui fait
par tendance naturelle les pires
concessions à l'idéologie adverse.

Mais cela serait insuffisant. Il
faut affirmer de la façon la plus
claire que cet objectif ne saurait
être le seul qui doit guider la
tactique sans tomber dans une vi-
sion spontanéiste et mécanique qui
ferait dépendre la lutte des classes
des seules conditions « extérieures»
à la classe. Il faut comprendre que .,___
la tactique doit viser aussi à façon-
ner le mouvement prolétarien lui-
même, et cet objectif est lui-même
double : la tactique doit aider à

irganiser la classe prolétarienne et
déblayer le terrain favorable à l'is-
sue révolutionnaire; elle doit aussi
renforcer le parti et non diluer ses
contours, elle doit être en règle
avec les principes.

Sans l'assimilation du bagage de
l'Internationale de Lénine, renforcé
par le bilan que la Gauche commu-
niste a tiré de son expérience, il
ne saurait y avoir de préparation
révolutionnaire mais seulement du
fatalisme; et un fatalisme qu'il
sera de moins en moins possible
de qualifier de ({ révolutionnaire »
ct qui méritera de plus en plus
l'épithète de « démocratique ».

FIN.

(1) {( A propos d'un article paru
dans Lutte Ouvrière: Comment
combattre les illusions ? », voir
Rouge, n? 145 du 6-9-76.

(2) Il est intéressant de noter à
ce propos que la LCR connaît
parfaitement cet argument qu'elle
ressort à l'occasion contre l'OCI
qui fait de la « rupture avec les
radicaux » la clé des développe-
ments révolutionnaires (voir Rouge,
nO 159 du 22-9-76). Mais c'est pour
présenter le programme de l'Union
de la Gauche comme celui « des
partis ouvriers réformistes » à la
différence de l'Italie, où le PCI
renonce pour l'accord avec la De
« à la moindre mesure anticapita-
liste »; ce qui revient à valoriser :
les PC-PS !

C'est là le propre de l'opportunis-
me: la critique sans principe, et
surtout la critique « de gauche »
pour justifier une politique de
droite. Qu'on en juge encore : ROt/-
ge, nO 63 du 31-5-76, écrit, en polé-
mique avec le PSU qui ose préten-
dre pousser le PCF sur le chemin
de la révolution : « Nulle illusion
n'est donc permise. Si elle doit bas-
culer sous la pression des événe-
ments, la direction du PCF tom-
bera dans le camp de la social-dé-
mocratie ». Cela pourrait sonner
comme une condamnation irrémé-

diable. Erreur. Quand on sait, com-
me nous l'avons rappelé dans le
nO 228 du Prolétaire, que pour la
LCR, « l'idéologie réformiste de
la bureaucratie n'est rien d'autre
que la mise en forme de l'idéologie
spon tanée .des larges masses asser-
vies à l'idéologie bourgeoise », c'est
presque un compliment !

(3) Résolution du B.P. de la LCR
du 23-9-76. Voir Rouge, nv 161 du
24-9-76.

(4) Voir « France : après les élec-
tions cantonales », Résolution poli-
tique du C.C. de la LCR des 3 et
4-4-76, dans Inprecor, nv 49 du
15-4-76.

(5) La LCR va encore plus loin
puisqu'à l'affirmation du PSU se-
lon laquelle {( il n'y a pas d'oppo-
sition de principe à participer à un
gouvernement avec les forces de- c.

gauche », Krivine répond : « Là-
dessus, tout Je monde est d'accord.
Si les révolutionnaires participent
à un gouvernement qui se fixe
pour tâche la destruction de l'Etat
bourgeois, bravo » (Politique Heb-
do, nO 226 du 16-6-76, p. 20).

(6) Rouge, nO 63 du 31-5-76.
(7) Nous renvoyons le lecteur à

la critique programma tique de la-
LCR parue dans les nOS190 à 193 d
Prolétaire.



développement capitaliste en Afri-
que du Sud est maintenant devenu
un obstacle à ce même développe-
ment, du fait des exigences techni-
ques de celui-ci (17).

A cette tension fondamentale
d'ordre « structurel » s'en ajoutent
d'autres qui sont liées à l'appar-
tenance de l'Afrique du Sud au
marché international et à la politi-
que du pouvoir blanc assiégé. La
chute du prix de l'or a fait fond: ç

les réserves de l'Afrique du Si.d
et en dépit de dévaluations succes-
sives du rand (en 1975 puis en
1976) le déficit s'accroît. Le taux
d'inflation ne cessè d'augmenter,
de même que les dépenses militai-
res qui ont atteint 1,3 milliard de
dollars en 1975, soit 13 % du bud-
get. D'après le FMI la croissance du
PNB a été nulle en 1975 et sera pro-
bablement nulle cette année aussi.

Selon des estimations locales re-
prises par la presse internationale
l'Afrique du Sud compterait actuel-
lement 2 millions de chômeurs et
leur nombre s'accroîtrait au ryth-
me d'au moins 20.000 par mois ...

Le 6 août dernier, Oliver Tambo,
leader du mouvement nationaliste
African National Congress décla-
rait à Alger que « les conditions de
la lutte armée sont désormais réu-
nies en Afrique du Sud ». Il est dif-
ficile de dire si les conditions sub-
jectives de cette lutte existent réel-
lement aujourd'hui et si c'est
l'ANC qui mènera le combat, mais
ce qui est certain c'est que les con-
ditions de la lutte pour la réali-
sation des tâches nationales et dé-
mocratiques ne font que se renfor-
cer. On trouve à la fois en Afrique
du Sud des peuples et des masses
opprimées, et le prolétariat le plus
nombreux et le plus concentré du
continent (dont on a vu les condi-
tions de vie et de travail) : ce dou-
ble facteur doit donner à cette
lutte, dans une région-clé pour l'im-
périalisme mondial, contre lequel
la conjonction des différents mou-
vements de libération représente-
rait une menace supplémentaire, le
caractère le plus radical possible,
bien que seule l'existence du parti
autonome de classe puisse permet-
tre à cette lutte radicale de se
transformer en une véritable révo-
lution prolétarienne. FIN.
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Dans le bagne sud-africain du capitalisme mondial (2)
(suite de la page 1)

Un simple coup d'œil sur les
chiffres publiés par les services
officiels permet d'arriver à la mê-
me constatation : en dépit de la
légère augmentation récente des sa-
laires des travailleurs noirs (sensi-
ble surtout - inflation mise à part
- dans les industries manufactu-
rières et la construction), la diffé-
rence de salaire entre travailleurs
blancs et travailleurs noirs est tou-
jours aussi forte (de l à 18 dans les
mines, de 1 à 6 dans les deux au-
tres secteurs) et surtout l'écart en-
tre les salaires ne cesse de croi-
tre (3).

Mais la discrimination salariale
n'est qu'un des aspects de la con-
dition des travailleurs noirs. Tous
les noirs en âge de travailler sont
soumis à un système de contrôle
qui permet à la fois de les sur-
veiller continuellement, et de les
diriger autoritairement vers tel ou
tel secteur de J'activité :

« Tous les Africains âgés de plus
de 16 ans doivent être munis de li-
vrets qui décrivent en détail leur
situation de travail et qu'ils doivent
présenter sur demande. Aucun Afri-
cain ne peut être employé s'il n'est
pas titulaire de ce livret, et le
contenu de chaque livret est enre-
gistré au Bantu Affairs Central
Reference Bureau du Départernen t
de l'administration et du dévelop-
pement bantous » (4).

Les travailleurs noirs ne peu-
vent quit ter les zones des bantous-
tans pour aller travailler dans Îes
zones blanches que s'ils ont été re-
crutés par un employeur précis
pour faire un travail dans une bran-
che précise. Ils ne sont pas autori-
sés à emmener leur famille avec
eux. Les contrats de travail sont
fournis pour une durée d'un an ét
à l'expiration du contrat les hom-
mes doivent retourner dans leur
bantoustan pour y être recrutés de
nouveau (5).

Cette politique de migration, qui
a été planifiée de longue date, va
être couronnée par la création des
Bantoustans « indépendants ». Le
premier de la série (une dizaine
sont prévus) est le Transkei qui
doit devenir' « indépendant » ce
26 octobre. La manœuvre consiste
à faire croire qu'il va y avoir un
« développement séparé » des eth-
nies noires. En fait cela signifie que
les citoyens des nouveaux « Etats »

vont devenir officiellement des
étrangers dans les zones blanches.
Comme ces territoires n'ont pra-
tiquement aucune activité économi-
que, les ressortissants des Ban-
toustans continueront à être obli-
gés d'aller travailler, pour la ma-
jeure partie d'entre eux, dans les
zones blanches. Ayant perdu la na-
tionalité sud-africaine (ceux qui re-
fuseront leur nouvelle citoyenne-
té deviendront apatrides) ils au-
ront encore moins de droits
qu'avant, si faire se peut (6).

Les travailleurs noirs qui consti-
tuent 70 % de la population acti-
ve sud-africaine sont privés de tou-
te liberté d'association ainsi que
des droits syndicaux élémentaires.

L'Indus trial Conciliation Act de
1924 et 1956, le Bantu Labour Act.
(Scttlernent of Disputes) de 1953,
et le Bantu Labour Regulation Act
de 1964, prévoient les dispositions
an ti-ouvrières suivantes :

« a) Les syndicats africains sont
privés de toute reconnaissance et
de tous droits légaux;

b) les grèves des travailleurs afri-
cains sont illégales ct passibles
d'une amende pouvant aller jusqu'à
1.400 dollars ou bien de trois an-
nées de prison;

c) les ruptures de contrats par
les travailleurs africains consti-
tuent une infraction pénale;

cl) il est interdit aux travailleurs
africains de s'affilier à des syndi-
cats enregistrés;

e) les travailleurs africains ne
peuvent prendre part à la négocia-
tion d'accords collectifs suscepti-.
bles de leur être applicables » (7).

Deux autres textes peuvent être
utilisés dans la répression an ti-
grève. Le premier est le Suppres-
sion of Communism Act dont le

La situation de la
Dans le secteur agricole les con-

ditions de vie et de travail des
noirs sont, si l'on peut dire, pires
encore que dans l'industrie et dans
les mines. En 1969 il y avait 16.511
blancs travaillant dans l'agriculture
(soit 14.623 travailleurs réguliers,
1.794 travailleurs saisonniers, 94
domestiques). Au même moment
le nombre des « non-blancs » s'éle-
vait à 1.721.886 (dont 815.445 travail-
leurs réguliers, 777.177 saisonniers
Cl 129.264 domestiques) (9). Des chif-
fres officiels indiquent que le to-
tal des salaires payés aux blancs
s'élevait à 27.401 millions de rands
alors Que le total des salaires payés
aux non-blancs s'élevait, lui, à
152.841 millions de rands. Ce qui
veut dire" qu'un blanc touchait en
moyenne 1.700 rands environ et un
non-blanc 90 rands (soit 630 francs
par an) (10).

Deux textes - le Masters and
Servants Act qui date du XIXe siè-
cle et le Native Contract Act qui,
est, lui, de 1932 - assurent aux
propriétaires blancs un pouvoir
de type esclavagiste : les travail-
leurs ne peuvent quitter leur em-
ploi sous peine d'être considérés
comme des « déserteurs »; la déso-
béissance est punie par le fermier
qui a le droit d'infliger des amen-
des et d'administrer des coups de
bâton aux récalcitrants; les fer-
miers peuvent renvoyer un travail-
leur si un membre de sa famille
n'a pas rempli ses obligations,
etc. (11).

C'est grâce à ce système - avec,
en plus, des journées; de travail
de 14 heures - que l'Afrique du
Sud compte parmi les grands de
la production agricole mondiale (12).

On dispose de peu de données en
ce qui concerne les mouvements
revendicatifs des travailleurs noirs
mais il semble bien qu'en dépit de
la violence de la répression anti-
prolétarienne (13), leur nombre soit
en train de croître : « Il y a deux

Dans le monde
(Chille: suite de la page 1)

diiiicilutés qu'il y a pour cet énorme Etat à creuser son trou dans le
« concert des nations ».

Voici quelques problèmes réels qui suffisent à voir sur quel terrain
matériel se déroulent les luttes qui, périodiquement, secouent la Chine
et que ses adorateurs feignent de voir comme une « lutte entre deux
lignes}) dont l'urie serait « socialiste» et l'autre « capitaliste », mais
qu'ils ont eu soin jusqu'ici de ne caractériser ainsi qu'après coup, afin
de pouvoir conférer au vainqueur provisoire l'auréole de « socialiste»
et au vaincu momentané la marque iniâniant e de « révisionniste engagé
sur la voie capitaliste ». Il y a dOlIC des chances pour que la gymnas-
tique à laquelle les événements actuels l'ont contraindre ces adorateurs
ait pour conséquence de briser le corps de pas mal d'entre eux ... Ce
qui semble ressortir cependant de la victoire de Hua Kuo-jeng, c'est
qu'un pas de plus est fait dans l'élimination du « romantisme »
maoiste, c'est-à-dire dans l'élimination de l'Etat des habitudes et des
illusions, des scories que charrie inévitablement avec lui tout mouve-
ment qui a entrainé les masses paysannes el petites bourgeoises, même
si l'élan prolétarien a été, lui, stoppé net dans le sang de Changhai et

. de Cali ton, il y a cinquante (/11S.
Derrière les mots donc de la « démocratie nouvelle» miraculeuse-

ment t ransiorniée en « dict at ure du proletariat » et de la « révolution
culturelle », restent les solides réalités capitalistes et bourgeoises, Il
ne [audra sans doute pas attendre des décennies pour que naissent
sur cc terrain redout able mais [écond les antagonismes de classes
modernes, pour qu'éclate la « dialectique des luttes au sein du peu-
pIe)} sous les coups salut aires d'une Classe ouvrière eniin réveillée de
sa torpeur.
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domaine d'application est si large
qu'on peut J'invoquer pratiquement
dans toute grève organisée par des
noirs. La violation de cette loi
constitue une infraction pénale gra-
ve. Quant au deuxième texte, « il
donne de la notion de sabotage une
définition qui comprend toute
entrave apportée à l'approvision-
nement et à la distribution de lu-
mière, d'énergie électrique, de com-
bustibles, de denrées alimentaires,
d'eau, à la marche des services
postaux, téléphoniques et télégra-
phiques, à la libre circulation des
marchandises, ou bien aux biens
de toute personne ou de l'Etat. Ces
dispositions sont si vagues qu'elles
peuvent s'appliquer, là encore, pra-
tiquement à toute grève organisée
par des Africains. Les violations de
cette réglementation peuvent en-
traîner la peine capitale » (8).

Les derniers événements viennen t
d'ailleurs de montrer encore une
fois qu'avant d'arrêter et de con-
damner les « fauteurs de troubles »,

on préfère réprimer dans le sang.

classe ouvrière
ans, écrivait le Financial Times du
25 février 1975, l'annonce des grè-
ves de Durban faisai t les gros ti tres
de la presse sud-africaine. Aujour-
d'hui ces informations n'ont plus
rien d'extraordinaire et il ne passe
guère de jour sans qu'on apprenne
qu'il y a une grève sauvage dans
tel ou tel .endroit du pays. Selon
les dernières indications officielles,
entre janvier 1973 et juin 1974, il
y a eu 300 grèves. 90 % d'entre elles
concernent les salaires. Ce sont les
secteurs du fer, de l'acier et de la
métallurgie qui ont été les plus
touchés. Il y a eu 30 grèves dans
l'industrie, 22 dans l'habillement et
18 dans la construction » et l'auteur
de l'article ajoutait : « Ni la durée
des grèves (la plupart ont duré
moins d'une semaine) ni le nombre
de grévistes ne sont comparables
aux niveaux européens. Mais aucun
des problèmes qu'elles ont mis. en
lumière n'ont été réglés » (14).

Le gouvernement et la majorité
des employeurs continuent à être
hostiles aux syndicats de travail-
leurs noirs. Cependant, toujours

d'après le mèrr e article « il existe
un mouverncn svndical naissant,
actif surtout ~, Johannesburg et à
Durban ct auquel les grèves ont
donné un grand essor. Environ 40
à 45.000 ouvriers africains sont mem-
bres de ces <yndicats non enregis-
trés. Une poignée d'employeurs re-
connaissent ces syndicats dans
leurs usine.: mais la grande majo-
rité d'entre eux refuse encore
d'avoir quelque rapport que ce
soit avec eux tant que le gouver-
nement ne les aura pas reconnus
[ ...l.

Mais il n'y a rien dans la loi
[sic] qui empêche une société de
négocier avec un syndicat non en-
registré ct de lui permettre d'avoir
une activité dans ses usines » (15).

Le système de l'apartheid com-
mence ainsi à connaître quelques
entorses, perceptibles, entre au-
tres, sur le marché du travail. De-
puis longtemps certains entrepre-
neurs ne respectent pas les disposi-
tions sur les emplois réservés et
le ministère du Travail lui-même
entrouvre parfois la porte. En
1973 le gouvernement est <evenu sur
l'interdiction de donner t le forma-
tion professionnelle aux ll~i\.~ pour
des emplois semi-qualifiés t::~ il a
décidé de subventionner cette for-
mation. Dans l'industrie minière et
dans celle de l'acier et des ma-
chines, des travaux qualifiés de
plus haut niveau ont été ouverts
aux noirs. Ces réformettes - qui
ne sont pas désintéressées bien en-
tendu (16) - représentent en réalité
moins qu'une goutte d'eau et ne
changent rien à la situation d'en-
semble. Celle-ci se caractérise à.
l'heure actuelle par une contradic-
tion de fond : celle qui existe en-
tre les exigences du développement
économique (qualification plus gran-
de de la main-d'œuvre nécessitée
par l'accroissement du secteur in-
dustriel par rapport au secteur mi-
nier; développement du marché in-
térieur) et la politique d'apartheid,
caractérisée sur le plan économi-
que par le maintien de la sous-qua-
lification de la main-d'œuvre et
une politique de bas - le mot est
faible - salaires.

L'apartheid qui a longtemps été
une des conditions essentielles du

(3) Il suffit de se reporter à l'Offi-
cial Yearbook of the Republic of
South Africa, 1975, p. 465_

(4) Industrialisation, capitaux
étrangers et travail forcé en Afri-
que du Sud, Nations Unies, 1970.

(5) Financial Times, 15 octobre
1976. Dans les zones blanches les
travailleurs noirs vivent dans des
baraquements (les « compounâs »)
que l'auteur de l'article cité décrit
ainsi : « Les conditions de vie
dans certains de ces compounds [où
peuvent ({ vivre )} jusqu'à 10.000
travailleurs, dans les mines par
exemple] ne peuvent être décrites
que comme dégradantes et inhu-
maines. J'ai visité récemment un
compound près de la mine d'or de
City Deep qui fait partie du groupe
Rand Mines. Dans une pièce, il y
avait 24 lits, des couchettes super-
posées, en béton [... ]. Au milieu
de la pièce, un poêle à charbon au-
tour duquel les hommes se ser-
raient pour se chauffer. A part le
poêle il n'y avait aucune lumière
dans la pièce. Pas non plus de chai-
ses ni de table [ ... ] ». Naturelle-
ment l'alcoolisme, la prostitution
fleurissent dans les compounds.
Les rixes y sont fréquentes. Une
commission d'enquête officielle
ayant mis en cause le système des
compounds, le gouvernement sud-
africain a refusé de publier le
rapport.

(6) Rien que pour le Trankei
l'opération concerne 2,9 millions de
noirs de langue Xhosa (cf. R. First,
Transkei : l'indépendance forcée, ou
le couronnement de l'apartheid, Le
Monde diplomatique, août 1976).

(7) O.N.U., op. cit., p. 33.

(8) Idem.
(9) La prépondérance numérique

des noirs par rapport aux blancs
dans les campagnes serait sembla-
ble à celle qui existait au Kenya
avant l'indépendance, quand la
révolte des Mau-Mau, qui a entraî-
né les paysans sans terre et les jour-
naliers, secoua le régime colonial
britannique (Hosea Iaiie, La révo-
lution contre lé racisme : l'Afrique
du Sud, édition italienne, Milan,
1969, p. 29-30).

(10) Rappelons qu'il s'agit de chif-
fres de 1969. Dans un numéro ré-
cent d'Afrique-Asie (31 mai-13 juin
1976), il est question de 140 francs

par mois pour les travailleurs ré-
guliers et de 50 francs par mois
pour les saisonniers.

(11) R. Ainslie, Masters and serfs,
Farm Labour in South Africa, Lon-
dres, 1973, p. 26-30.

(12) Cf. rubrique Afrique du Sud,
Atlaséco, Le Nouvel Observateur,
Paris, 1976. L'Afrique du Sud fait
partie des 20 premiers producteurs
mondiaux en ce qui concerne le
maïs, la laine, les arachides, le
tournesol, les ovins, la canne à su-
cre, le sorgho, les oranges, le vin,
les caprins.

(13) « Depuis septembre 1973, où 12
mineurs furent tués par la police
à la mine d'or Anglo-American
Western Deep Levels lors d'une
manifestation contre les salaires,
180 mineurs noirs ont été tués dans
les compounâs », Financial Times,
15 octobre 1976.

(14) Pour sa part l'Official Year-
book de 1975 cite pour les années
précédentes des statistiques sur
les grèves (p. 461) pour les tra-
vailleurs noirs d'où il ressort que,
de 1965 à 1972, le nombre de grèves
reste stable (autour de 60), tandis
que le nombre de grévistes passe de
3.223 en 1965 à 1.660 en 1968 pour
remonter ensuite assez vite et' at-
teindre 8.711 en 1972.

(15) Un rapport publié par une
délégation syndicale suédoise à la
suite d'une visite el1 Afrique du Sud
[ait état de 55.000 travailleurs noirs
organisés dans 22 syndicats (South
Africa - Black Labour, Swedish
Capital - A report by the LO;TCO
St udy Delegation to South Airica,
/975, p. 97). D'après la même sour-
ce, un texte de 1973 aurait mis fin
il l'interdiction absolue de la grè-
ve. On précise cependant que « les
travailleurs agricoles, les domesti-
ques, les travailleurs des services
publics, ceux qui travaillent dans
les mines d'or et dans les mines
de charbon » som exclus du « bé-
néfice » de ce texte. De plus la
grève reste interdite pour les noirs
employés dans les services munici-
paux et dans les transports (idem,
p. 84). On a compris que ce droit de
grève n'existe en fait que sur le
papier.

(16) Depuis des années la partie
« éclairée » de la bourgeoisie sud-
africaine, soutenue en particulier
par la presse anglaise - qui s'est
« émue » des salaires payés aux
travailleurs noirs dans les entrepri-
ses à capitaux britanniques - tire
la sonnette d'alarme. En 1973 Harry
Oppenheimer, président de . ['An-
glo-American Corporation, premiè-
re société d'Afrique du Sud, décla-
rait devant ses collègues du South
Alrica Club de Londres : « L'éco-
nomie sud-africaine est arrivée à
un tournant. Les possibilités de
croissance rapide et soutenue se-
lon les lignes (traditionnelles) sont
maintenant épuisées. L'économie
moderne est devenue si complexe
qu'elle ne peut se développer sur
la base de l'utilisation d'une main-
d'œuvre non différenciée et non
qualifiée. » (L'apartheid devient
un frein gênant pour les hommes
d'affaires, Le Monde diplomatique,
octobre 1973). L'enjeu n'est pas
mince : deux ans plus tôt, le mê-
me Harry Oppenheimer disait que
l'économie sud-africaine avait de-
vant elle des perspectives de crois-
sance illimitée: (<< boundless pros-
pects of economie growth ») à
condition que l'on intègre davan-
lage dans ce développement la ma-
jorité de la population sud-afri-
caine (Financial Times, 14 juin
1971).

(17) Selon le Département des
Sciences humaines de la Chambre
des Mines, l'Afrique du Sud aura
besoin d'ici 1980 de 3,7 millions de
travailleurs qualifiés. Or les blancs
Ile pourront pourvoir que 1,7 mil-
lion d'emplois et les immigrés des
pays voisins - Mozambique, Le-
sotho mais aussi Rhodésie, Botswa-
na, Swaziland et Angola - qui tra-
l'aillent traditionnellement en Afri-
que du Sud (ils sont 400.000 à l'heu-
re actuelle et travaillent surtout
clans les mines) Ile pourront pas
eux 110n plus occuper ces 2 mil-
lions d'emplois qualifiés. Le fait de
n'embaucher du personnel que sur
la base de contrats d'un an provo-
que une mobilité de la main-d'œuvre
excessive, qui ne permet pas d'as-
surer une qualification convenable.
Cette qualification demanderait aus-
si un meilleur enseignement géné-
ral et professionnel, alors qu'au-
jourd'hui les dépenses consacrées
à l'enseignement des noirs sont
évidemment dérisoires.
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Pays aimé des investisseurs
étrangers, et réputé pour ses

hauts salaires », la Belgique
s'est brusquement trouvée à une
place de choix en ce qui concerne
l'ampleur du chômage. En février,
elle était le second pays d'Europe,
après la Grande-Bretagne quant à
l'accroissement du nombre des
chômeurs (48 (/0 par rapport à
l'année dernière), le total repré-
sentant plus de 8 % des assu-
rés sociaux.

Pour l'Echo de la Bourse du
23-3-76, voix autorisée du patro-
nat, il n 'y a pas trente-six façons
d'expliquer le chômage et de lui
trouver des solutions : « la situa-
tion intérieure de la Belgique dé-
pend de son commerce extérieur
qui est dominé par la concurrence
et à Chaque hausse de prix de 1 %
pour les marchandises belges, il y
aura 17.300 emplois de perdus. Et
comme la hausse des prix dépend
des coûts salariaux, le maintien de
l'emploi dépend de la bonne vo-
lonté des prolétaires». Serrez-
vous donc la ceinture, prolétaires,
pour contenir le chômage!

Mais cela n'est qu'un mensonge
pour faire accepter aux prolétai-
res la politique d'austérité. En
effet, même dans une perspective
favorable et en dépit de toute
« bonne volonté », la bourgeoisie
prévoit une aggravation du chô-
mage : « L'accroissement de la
production attendu sera accom-
pagné d'une augmentation de la

.productivité du travail, laquelle ne
se révèlera que dans les statisti-
ques du chômage partiel » (idem,
29-2-76).

Quelles sont les solutions pro-
posées par la bourgeoisie ? Dans
la fameuse loi de redressement
adoptée en mars 1976 on a Instau-
ré le système des stages dans les
entreprises. Ce stage, qui dure
6 mois, concerne les moins de
30 ans qui n'ont pas encore exer-
cé une activité professionnelle, et
toutes les entreprises et adminis-
·trations occupant au moins 100
. travailleurs sont tenues de les
accepter en tant que stagiaires
dans ,la proportion de 1 % de
l'effectif du personnel qu'elles em-

Prolétaires ! Camarades !
Il n'y a pas d'émancipation possible pour la classe laborieuse en

dehors de la destruction du capitalisme. Et les conditions de cette
destruction se préparent à travers la lutte sans merci contre toute
attaque contre nos conditions de vie et pour la renaissance et le ren-
forcement du parti révolutionnaire de classe ..

- Grève générale à fond contre les mesures d'austérité actuelles
et futures !

- Pour une forte augmentation des salaires plus importante pour
les catégories les moins bien payées et contre toutes les discrimina-
tions frappant les femmes et les jeunes, plus exposés aux coups de
l'accroissement de la productivité !

- Pour la réduction du temps de travail à salaire égal ct pour la
suppression des heures supplémentaires !

- Pour le salaire intégral aux licenciés ct. aux retraités, et une
allocation suffisante pour les chômeurs à la recherche d'un emploi.

- Contre la trêve sociale, pour le retour aux objectifs et aux
méthodes de la lu tte de classe !

Parti communiste international. Milan, 12 octobre 1976.

Le chômage en

Défendre la santé de la classe ouvrière
Les dépenses de santé représentaient en 1974 10,2 % de la consom-

mation des ménages, 1.500 F par Français en moyenne en 1976 contre 550 F
CI1 66, soit trois [ois plus qu'il y a 10 ans. Pourtant, ces dépenses sont
relativement faibles en France: « avec 27 % du revenu national consacré
à la Sécurité sociale, la France n'arriverait qu'au. 7" rang des pays de la
CEE» (Le Nouvel Economiste, 11° 50). Ceci parce qu'elles ne sont couvertes
qu'à 68 % par la Sécurité sociale (Le Monde, 24-9-76).

L'avance quasi systématique des frais engagés, sauf pour le « gros
risque », l'importance du « ticket modérateur» (partie non remboursée
à l'assuré, allant jusqu'à 30 %), l'insuliisance criante des prestations
(indemnités journalières qui, en maladie, ne commencent qu'au 4" jour
de l'arrêt et Ile représentent que 50 % du salaire, pour tenter d'empêcher
les ouvriers de s'arrêter en cas de maladie de courte durée; pensions
d'invalidité, l'et raites, allocations familiales en retard de plus de 40 %
sur l'évolution des salaires; ignoble hypocrisie de la non-indemnisation
des « maladies à caractère professionnel », etc.) constituent de graves
amputations du « droit à la santé », sinon une impossibilité totale de se
soigner pour les larges couches ouvrières défavorisées. .

Pourtant, c'est comparativement elles qui le paient le plus cher, ce
« droit à la santé» : la fixation d'un plafond de cotisation (aujourd'hui
3.160 F) rend la part prélevée pour la Sécurité sociale d'autant plus forte
que le salaire est plus faible, au grand profit des cadres. Et c'est juste-
nient la grande masse des salariés qui supportent presque seuls le jinan-
cernent de la Sécurité sociale: le non-paiement par les patrons de leurs
dettes de cotisation est énorme (plus de 6 milliards !) alors que, depuis
les ordonnances cie 1967, « la part de l'Etat dans le financement des dépen-
ses sociales est en France la plus faible d'Europe, puisque l'Etat n'y
consacre que JO % de ses revenus » (Le Nouvel Economiste). Ce qui
n'empêche pas l'Etal bourgeois de faire payer par la Sécurité sociale,
c'est-à-dire en déiinitive par les salaires ouvriers, des dépenses telles que
la construction d'hôpitaux, la TV A pour les médicaments et les frais
d'hospitalisation, et de contraindre également les travailleurs à rétribuer
grassement les puissantes en/ reprises capitalistes pharmaceutiques. Pas
étonnant que le déficit de la Sécurité sociale prévu pour 1977 soit de
16 milliards ! Oit les prendre ?

Dans la poche des ouvriers, bien sûr. D'où les mesures du plan
Bane. Il s'agit essentiellement de l'augmentation des cotisations de
1,4 % - dont la moitié payée par les assurés (soit 0,70 %), sur les salai-
res PLAFONNES (pour un salarié au SMIC le supplément représente
0,70 % du salaire, pour un cadre au salaire de 8.000 F c'est seulement
0,32 % du salaire) - qui doit assurer une rentrée de 6 milliards, et de la
diminution des remboursements de médicaments (calmants, somnifères,
etc.), de services paramédicaux (kinésithérapie, infirmières, sages-femmes),
des frais d'ambulance, des cures thermales, etc. Et, en perspective, on
annonce une transformation en profondeur de la Sécurité sociale visant à
éliminer le prétendu absentéisme, car s'arrêter de travailler quand on est
malade ou pour soigner les enfants ou tout simplement souffler un peu
est, comme 011 sait, lin crime pour le patronat.

L'étau du capital se resserre sur le dos de la classe ouvrière, il tend
par nature à abaisser Je minimum physiologique de l'ouvrier.

Il Ile faut pas se laisser faire! Contre ces abjects vampires du sang ct
de la sueur des ouvriers, les travailleurs doivent s'unir en luttant pour la
gratuité totale des soins et de tous les traitements, le paiement des
jours de maladie à plein salaire, le salaire intégral aux retraités et aux
invalides, 35 heures par semaine à plein salaire et la diminution des
cadences, seuls moyens de préserver les forces et la santé de la classe
ouvrière en vue de la préparation de la lutte pour son émancipation.

Un tract du Parti en Italie,
à l'occasion des réactions ouvrières

au plan Andreotti
Prolétaires ! Camarades
Les mesures d'austérité annoncées par le gouvernement, et celles

qui sont en préparation, prouvent que le capitalisme ne connaît qu'un
seul moyen pour sortir de la crise : diminution du pouvoir d'achat,
réduction· de la consommation, augmentation des cadences ct de la
production, autrement dit : exploitation accrue pour la classe ouvrière.

Face à cette attaque contre les conditions de vie et de travail du
prolétariat, quelle est la réponse des partis et les organisations
syndicales qui prétendent le représenter ?

Alors qu'il apparaît de la façon la plus claire que l'existence même
de l'économie nationale et les nécessités de la reprise sont inconci-
liables avec les besoins élémentaires de la classe ouvrière, ces partis
et ces organisations « ouvrières » racontent qu'on pourrait les conci-
lier si eux participaient de façon directe ou indirecte à la gestion du
« système », Ils acceptent la théorie bourgeoise selon laquelle, pour
vivre aujourd'hui et vivre moins mal demain, les exploités doivent
rendre plus efficace la machine qui les exploite jour après jour, en
consommant moins et en travaillant plus. Ils demandent à l'Etat de
veiller comme un bon père de famille pour qu'on investisse plus de
capitaux et qu'on restructure l'appareil de production pour augmenter
la cornpétivité de « nos » marchandises, comme si tout cela ne voulait
pas dire, pour les ouvriers : accroissement de l'intensité du travail et
réduction du nombre des travailleurs actifs.

Ces « représentants » des ouvriers dont la soi-disant « extrême-
gauche », les anciens « extra-parlementaires », nous avait présenté les
victoires électorales comme une « conquête » éclatante - n'ont qu'un
souci: faire preuve de modération dans les revendications de salaires
et montrer leur sens des responsabilités dans l'usage des armes de
lutte du prolétariat. Ils se proposent pour réglementer la grève et
combattre l'absentéisme, pour que l'économie nationale - qui serait
notre bien à tous - ne soit pas détruite. Alors que les mesures annon-
cées provoquent de vives réactions ouvrières et que les syndicats ten-
tent de donner le change en demandant des changements et des atté-
nuations dans le programme du gouvernement - un programme dont
ils acceptent en fait le contenu - et en agitant, pour essayer de faire
baisser la colère des prolétaires, la menace de grèves de quelques heu-
res, Lama s'empresse de préciser: « Ce serait une erreur très grave si
notre action pour modifier les mesures d'austérité était interprétée
comme le refus d'une politique de rigueur. [ ...] Une politique d'aus-
térité est nécessaire. »

Prolétaires ! Camarades

Les prolétaires, qui dès l'annonce du nouveau tour de vis ont croisé
les bras, et ceux qui font pression pour qu'on réponde aux procla-
mations de guerre du gouvernement par une grève générale de toutes
les catégories de travailleurs ont montré qu'ils comprenaient d'instinct
que, ou bien on défend les intérêts supérieurs du pays, ou bien on
défend les conditions de vie et de travail de leur classe. II n'y a pas de
milieu !

Ce ne sont pas des semaines mais des mois d'austérité qui nous
attendent et comme toujours la solution de la crise préparera en fait
de nouvelles crises. Si nous ne nous battons pas dès aujourd'hui
dans une lutte indépendante de classe, en utilisant comme arme la
grève la plus étendue possible, pour des revendications communes à
tous les exploités, les sacrifices qu'au bout du compte nous sommes
les seuls à faire n'auront eu comme résultat que de reconstruire un
appareil de production encore plus exploiteur, une machine d'Etat
encore plus oppressive, une domination encore plus impitoyable du
capital sur le travail et tout cela au milieu de l'ignoble embrassade
entre partis bourgeois et partis « ouvriers » et en présence de syndicats
tombés au niveau de laquais des capitalistes.

Un défi nous a été lancé: relevons-le! D'en haut tombent comme
un coup de massue des attaques contre nos salaires et nos conditions
de travail: .

II faut y répondre d'en bas par un autre coup de massue : la
grève sans préavis, sans limitation de temps, sans distinction de caté-
gorie et d'entreprise, déclenchée sans l'accord des patrons, du gouver-
nement et de leurs agents dans les rangs ouvriers.

Correspondance
pour la Suisse
B.P. 85 Montcholsy
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permanences
du parti

EN BELGIQUE
• A Bruxelles: le dimanche 14 novem-
bre de 10 h à 12 h, local de
,l'A.S.B.L.-Club, «Rencontres au 53",
53, avenue de la Couronne, 1050 -
Bruxelles.

• A Mulhouse : le premier samedi
de chaque mois, de 15 h è 17 h.
Klapperstei 68, 4, rue Gutenberg.
• A Parle: 20, rue Jean Bouton (12.)
Le samedi, de 18 h è 19 h, et •
dimanche, de 10 h à 12 h (escalier
métallique au fend de la cour • gau-
che). métro Gare de Lyon.
• A Streabourg : le samedi de 14 h è
16 h, 7, rue des Couples, porte vltrH
à droite (près de la place du Corbeau).
• A Toulouse : vente tous les diman-
ches de 11 h à 12 h au marché Saint-
Sernin.

EN FRANCE

• A Angers : vente tous les samedis
de 11 h à 12 h, au Grand marché,
place Leclerc.
• A Lille : les dimanche 31 octobre
et 21 novembre de 10 à 12 h , 27, rue
Adolphe.
• A Marseille : la permanence est
provisoirement fermée, Pour prendre
contact, écrivez à F. Gambinl, B.P. 266
- 13211 Marseille Cédex i.

EN SUISSE
• A Lausanne : tous les mercredis
de 18 h à 20 h ainsi que les same-
dis 16 octobre, et 6 et 20 novembre
de 10 h à 12 h, 32, rue Pré-du-March6,
1er étage è droite - Atelier.

ploient. Le stagiaire reçoit 75 %
du salaire qu'il devrait normale-
ment percevoir et, théoriquement,
après le stage il devrait recevoir
90 % de ce salaire. Mais garde-t-
on un stagiaire qui doit toucher
9,,) (/'c du salaire a-lors qu'on peut
en avoir un autre à qui l'on ne
donnera que 75 % ? Evidemment
pas, et la preuve en est que, selon .
le ministre de Saeger, à la fin du
stage seulement 10 % de ces sta-
giaires seront embauchés définiti-
vement. Quant aux 90 % restants,
« ils auront appris quelque
chose »...

En plus de ce merveilleux re-
mède, la bourgeoisie belge en a
trouvé d'autres. C'est ainsi que
l'administrateur délégué de la Fé-
dération des entreprises belges se
déclare disposé « à examiner avec
le gouvernement et les organisa-
tions syndicales les possibilités que
pourrait offrir un nouveau cir-
cuit de travail couvrant des activi-
tés utiles pour la communauté
mais insut fisamment rentables
pour qu'elles puissent se créer
spontanément. Le coût de telles
opérations ne serait pas nécessai-
ment élevé dans la mesure bien
entendu où les chômeurs ne pour-
raient pas refuser les emplOis
offerts s'ils ont les aptitudes re-
quises pour les occuper et peuvent
les acquérir après une périoâe de
formation » (Monimat, 5-6-76).

Ainsi donc ces activités dont le
capital ne s'est pas soucié dans sa
période prospère prennent subite-
ment de l'intérêt à ses yeux. Ne
pouvant remettre les chômeurs
dans le circuit de production ren-
table même au rabais (cf. stage de
formation), la bourgeoisie sent le
besoin de les encaserner n'importe
où, et l'allocation chômage qu'elle
donne va servir de moyen de pres-
sion. Aussi pour les circuits déjà
mis sur pied (stage de formation
en 6 mois, emplois offerts par les
pouvoirs "publics). les chômeurs ne
peuvent refuser sous peine de sus-
pension des allocations.

La cse <confédération des syn-
dicats chrétiens) n'est pas restée
sourde à l'appel de Pulinckx. Dans
son congrès d'avril} 76 la résolution

Belgique

,
•

fi dit : « Dans ce contexte, la CSC
plaide en faveur d'une nouvelle for-
mule pour l'emploi des chômeurs
structurels, c'est-à-dire ceux qui
restent plus d'un an sans travail
et qui continueront à l'être égale-
ment dans les prochainès années.
Cette formule que l'on pourrait
qualifier de nouveau circuit de tra-
vail, devrait satisfaire un certain
nombre de besoins réels dans notre
société, lesquels concernent, la plu-
part du temps, l'un ou l'autre as-
pect de la qualité de la vie» <Au
travail, 16-4-76).

Après cela il ne faut pas de-
mander à la CSC si elle approuve
les autres mesures déjà mises en
place.

Quant à la FGTB (Fédération
générale des tra vaflleurs belges) ,
qui a le beau rôle pour le mo-
ment car elle joue le jeu de J'op-
position dans le Sillage du PSB
(pour le moment en dehors du
gouvernement), peut-être ne par-
ticipe-t-efte pas à l'élaboration des
« nouvelles mesures » contre. le
chômage, mais elle approuve si-
lencieusement le travail de son
confrère chrétien et de la bour-
geoisie et se refuse à prendre clai-
rement position. Elle veüle aussi à
ramener dans son giron les quel-
ques comités de chômeurs appa-
rus en dehors d'elle. C'est ce qui
s'est passé avec par exemple le
comité de chômeurs de Bruxelles
- Ste Catherine. Un autre exem-
ple à Charleroi, ûa FGTB a
choisi cyniquement le IcI' mai pour
payer les chômeurs (en Belgique,
les syndicats servent d'intermédiai-
res pour le versement des alloca-
tions), les empêchant ainsi de ma-
nifester avec les autres travail-
-leurs. Pour le moment, elle lutte
pour la reconnaissance des comités
de chômeurs par l'ONEM, ce qui,
naturellement, rendrait les cami-
tés autonomes Hlégaux.

Contre tous les mensonges de la
bourgeoisie, Soutenus par l'oppor-
tunisme syndica1, tel que Je my-
the de la formation-promotion,
contre les faux remèdes capita-
listes, Ies communistes doivent agi-
ter, en Belgique comme ailleurs,
parmi les chômeurs, des reven-
dications qui répondent aux be-
soins réels, qui vont de ,la défense
minimum (transports gratuits,
suppression des pointages quoti-
diens, etc.) aux revendications gé-
nérales qui lient leur combat à
celui de toute la classe ouvrière.
C'est dans le sens de l'union de
tom; les prolétaires que les cam- ;._
munistes doivent défendre parmi
les prolétaires actifs l'exigence
d'une solidartté de classe envers
les chômeurs, solidarité sans la-
quelle la lutte de ces derniers est
très difficile. Cette solidarité doit
se manifester par l'appui aux ma-
nifestations de 'lutte et aux orga-
nisations de chômeurs, et par la
revendication que les chômeurs
puissent participer aux luttes sur
les Iieux de travail <réunions, grè-
ves, etc.).

Les communistes doivent avancer
des revendications, communes aux
actifs et aux sans-emploi, qui per-
mettent de lutter contre la solution
capitaliste de la crise : surexplol-
tation pour les ouvriers actifs et
chômage accru pour les autres.
- Semaine de 35 heures sans di-

minution de salaire.
- Salaire intégral aux chômeurs.
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